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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE L'ÉTAT D'ISRAËL ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉGION ADMINISTRATIVE SPÉCIALE DE 
HONG KONG DE LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE RELATIF 
À L'ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIÈRE PÉNALE 

Article premier. Champ d'application 

Article 2. Autorités centrales 

Article 3.  Autre assistance 

Article 4.  Limitation de l'assistance 

Article 5.  Demandes 

Article 6.  Exécution des demandes d’assistance 

Article 7.   Représentation et frais 

Article 8.   Restrictions d’exploitation 

Article 9.   Production de preuves 

Article 10.  Localisation ou identification de personnes ou d'objets 

Article 11.  Signification de documents 

Article 12.  Documents rendus publics et documents officiels 

Article 13.  Certification et authentification 

Article 14.  Transfèrement des personnes incarcérées 

Article 15.  Comparution d’autres personnes 

Article 16.  Sauf-conduit 

Article 17.  Perquisition et saisie 

Article 18.  Produits du crime 

Article 19.  Règlement des différends 

Article 20.  Entrée en vigueur et dénonciation 
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Le Gouvernement de l’État d’Israël et le Gouvernement de la Région administrative 
spéciale de Hong Kong de la République populaire de Chine (« Région administrative 
spéciale de Hong Kong »), qui a été dûment autorisé à conclure le présent Accord par le 
Gouvernement central de la République populaire de Chine, 

Désireux d'améliorer l'efficacité de l'action des autorités des deux pays chargées de 
faire appliquer la loi en matière d'enquêtes, de poursuites, de prévention des délits et de 
confiscation du produit du crime par une coopération et une entraide judiciaire en matière 
pénale, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article Premier. Portée de l'assistance 

 (1) Les Parties s'accordent mutuellement assistance, conformément aux dispositions 
du présent Traité, en ce qui concerne les enquêtes, les poursuites et la prévention des dé-
lits ainsi que les procédures liées aux questions pénales. 

(2) L'assistance porte sur : 

 a) L'identification et la localisation des personnes; 

 b) La remise des documents; 

 c) La collecte de preuves, d'articles ou de documents, y compris l'exécution de 
commissions rogatoires; 

 d) L'exécution des demandes de perquisition ou de saisie; 

 e) L'aide fournie pour faciliter la comparution de témoins; 

 f) Le transfèrement temporaire de personnes incarcérées aux fins de témoi-
gnage ou pour toute autre assistance prévue par le présent Accord; 

 g) La production de documents judiciaires ou officiels; 

 h) La recherche, la saisie et la confiscation des produits et des instruments du 
crime; 

 i) La remise de renseignements, de documents et d’archives;  

 j) La fourniture de biens, y compris le prêt de pièces à conviction; et 

 k) La fourniture de toute autre forme d'assistance qui n'est pas fidèle à la légi-
slation de la Partie requise. 

(3) Les Parties peuvent, conformément à leurs lois, apporter une assistance en cas 
de délit fiscal, mais refusent une assistance si la demande a pour objectif premier l'impo-
sition ou la perception de taxes. 

(4) Le présent Accord ne porte que sur l'assistance mutuelle entre les Parties. Ses 
dispositions ne créent aucun droit de la part d'une personne physique d'obtenir, de sup-
primer ou d'exclure une preuve quelconque ou de faire obstacle à l'exécution d'une de-
mande. 

Article 2. Autorités centrales 

(1) Chaque Partie institue une autorité centrale aux fins du présent Accord. 
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(2) (a) Pour Israël, l'autorité centrale aux fins de la soumission de demandes au ti-
tre du présent Accord est le Ministre de la justice (Attorney General) ou 
toute personne désignée par lui. Pour l'État d'Israël, l'autorité centrale aux 
fins de l’acceptation de demandes au titre du présent Accord est le Ministre 
de la justice ou toute personne désignée par lui. 

 (b) Pour la région administrative spéciale de Hong Kong, l'autorité centrale est 
le Secrétaire à la justice ou tout représentant dûment autorisé par lui. 

(3) Chaque Partie peut changer d'autorité centrale, auquel cas elle doit prévenir l'au-
tre Partie dudit changement. 

(4) Les demandes présentées au titre du présent Accord le sont par l'autorité centra-
le de la Partie requérante à celle de la Partie requise. 

Article 3. Autre Assistance 

Les Parties peuvent fournir une assistance mutuelle conformément à d'autres accords 
internationaux applicables ou par le biais des dispositions de leur droit interne. Les Par-
ties peuvent également apporter une assistance conformément à tout accord ou arrange-
ment bilatéral applicable, pour autant que ladite assistance cadre avec les lois de la Partie 
requise. 

Article 4. Limitation de l'assistance 

(1) La Partie requise peut, ou si sa législation l’exige, la Partie requise doit refuser 
son aide dans le cas où : 

 (a) La demande d'assistance porte atteinte à la souveraineté, à la sécurité ou à 
l'ordre public de l’État d’Israël ou, dans le cas du Gouvernement de la Ré-
gion administrative spéciale de Hong Kong, de la République populaire de 
Chine; 

 (b) La suite donnée à la demande compromettrait gravement des intérêts essen-
tiels; 

 (c) La demande d'assistance est liée à un délit de caractère politique; 

 (d) Sa demande d'assistance est liée à un délit relevant de la législation militaire 
qui ne constituerait pas un délit au titre du droit pénal ordinaire; 

 (e) Des raisons importantes permettent de penser que la demande d'assistance 
causera du tort à une personne accusée en raison de sa race, de sa religion, 
de sa nationalité, de son sexe, de son origine sociale ou de ses opinions po-
litiques; 

 (f) La demande d'assistance est liée à la poursuite d'une personne pour un délit 
au sujet duquel l'intéressé a été condamné, acquitté ou gracié sur le territoi-
re de l’une des Parties; 

 (g) La Partie requérante ne peut respecter l’une des conditions de la Partie re-
quise en ce qui concerne la confidentialité ou la limitation de l'utilisation du 
matériel fourni; 
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 (h) Les actions ou omissions supposées constituer le délit, si elles avaient été 
commises sur le territoire relevant de la juridiction de la Partie requise, n'en 
constitueraient pas un; 

 (i) La demande n'est pas formulée conformément au présent Accord; ou 

 (j) La demande impose un fardeau supplémentaire pour les ressources de la 
Partie requise. 

(2) Aux fins du paragraphe (1), alinéa (b), la Partie requise peut se demander si la 
fourniture d'assistance compromettrait la sécurité d'une personne.  

(3) La Partie requise peut refuser l'assistance si la demande est liée à un délit qui en-
traîne la peine de mort dans la Partie requérante, mais pour lequel la même sanction n'est 
ni prévue ni normalement exécutée dans la Partie requise, à moins que la première Partie 
donne des assurances, que la Partie requise considère suffisantes que la peine de mort ne 
sera pas imposée et, si imposée, que la sanction ne sera pas exécutée. 

(4) La Partie requise peut retarder son assistance si l'exécution de la demande risque 
d'interférer avec une enquête ou des poursuites en cours dans la Partie requise. 

(5) Avant de refuser ou de retarder son assistance, conformément au présent article, 
la Partie requise, par l'intermédiaire de son autorité centrale : 

 (a) Informe sans retard la Partie requérante des raisons qu'elle a d'envisager un 
refus ou un délai; et 

 (b) Examine avec la Partie requérante si l'assistance demandée peut être accor-
dée, soumise aux termes et conditions que la Partie requise estime nécessai-
res. Si la Partie requérante accepte l'assistance soumise aux termes et condi-
tions, elle doit respecter ces termes et conditions. 

Article 5. Demandes 

(1) Les demandes sont présentées par écrit et doivent contenir les indications sui-
vantes : 

 (a) Le nom de l'autorité chargée de mener l’enquête; 

 (b) Une description de l'objet de la demande, de la nature de l'assistance requise 
et du lien entre l’assistance recherchée et du problème criminel auquel elle 
se rapporte; 

 (c) Une description de la nature de l'enquête, de l'accusation, du délit ou de tout 
problème criminel, et, notamment, les lois pénales qui se rapportent à 
l’infraction; 

 (d) Des précisions sur le point de savoir si des poursuites criminelles ont été 
entreprises et, au cas où des poursuites ont été entreprises, des détails à ce 
sujet; 

 (e) Un résumé des faits et lois pertinents; 

 (f) Les exigences concernant le caractère confidentiel; 

 (g) Des précisions sur toute procédure particulière que la Partie requérante 
souhaite voir adopter; et 

 (h) Des précisions sur le délai dans lequel la demande doit être satisfaite. 
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(2) La Partie requise fera de son mieux, conformément au droit en vigueur dans son 
pays, pour préserver la confidentialité d’une demande et de son contenu sauf si la Partie 
requérante accepte qu’il en soit autrement. 

(3) La demande et tous les documents soumis à l'appui d'une demande doivent être 
en anglais ou être accompagnés d'une traduction en anglais. 

Article 6. Exécution des demandes d'assistance 

(1) L'autorité centrale de la Partie requise donne suite promptement à la demande ou 
prend les dispositions nécessaires pour qu'elle soit exécutée par ses autorités compéten-
tes. 

(2) Les demandes sont exécutées conformément à la législation de la Partie requise 
et, dans la mesure permise par la législation de ladite Partie, conformément aux directives 
figurant dans la demande et dans toute la mesure du possible. 

(3) La Partie requise informe sans délai la Partie requérante de toutes les circons-
tances qui sont susceptibles d'entraîner des retards importants dans l'exécution de la de-
mande. 

(4) La Partie requise informe sans retard la Partie requérante de sa décision de ne 
pas donner suite en totalité ou en partie à la demande d'assistance et les raisons justifiant 
cette décision. 

(5) La Partie requise donne suite promptement aux demandes raisonnables présen-
tées par l’autre Partie concernant le traitement de la demande ou les procédures dans la 
Partie requérante auxquelles se rapporte la demande. 

Article 7. Représentation et frais 

(1) La Partie requise prend toutes les dispositions nécessaires pour la représentation 
de la Partie requérante dans toute poursuite entreprise à la suite de la demande d'assistan-
ce et représente de toute autre façon les intérêts de la Partie requérante. 

(2) La Partie requise assume toutes les dépenses relatives à l'exécution d'une de-
mande relevant de sa juridiction sauf : 

 (a) Les honoraires des conseils engagés à la demande de la Partie requérante; 

 (b) Les honoraires des experts; 

 (c) Les frais de traduction, d’interprétation et de transcription; et 

 (d) Les frais de voyage et d'indemnité de subsistance des personnes transférées 
conformément aux articles 14 et 15 du présent Accord. 

(3) Si, au cours de l'exécution de la demande, il apparaît que des frais de nature 
extraordinaire sont nécessaires pour y donner suite, les Parties se consultent afin de dé-
terminer les modalités et conditions auxquelles la poursuite de l'exécution de la demande 
peut avoir lieu. 

(4) Dans le cas de demandes de saisie, d'immobilisation ou de confiscation des 
avoirs, ou de sursis à exécution, conformément au présent Accord, pour lesquelles un tri-
bunal de la Partie requise, conformément à son droit national, prend une ordonnance pour 
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compenser une partie lésée ou exige la fourniture d'une caution ou d'une autre garantie, 
les frais seront supportés par la Partie requérante sauf accord contraire entre les Parties. 

Article 8. Restrictions d'exploitation 

(1) La Partie requise peut, après avoir consulté la Partie requérante, demander que 
l'information ou l'élément de preuve fourni à la Partie requérante demeure confidentiel, 
ou qu'il ne soit exploité ou divulgué qu'aux conditions qu'elle spécifie. 

(2) La Partie requérante ne peut divulguer ni exploiter l'information ou l'élément de 
preuve qui lui est fourni à des fins autres que celles énoncées dans la demande sans le 
consentement préalable de la Partie requise. 

Article 9. Production de preuves 

(1) Lorsqu'une demande est faite visant la fourniture de preuves aux fins de pour-
suites liées à une question délictueuse dans la juridiction de la Partie requérante, la Partie 
requise prend les dispositions nécessaires pour recueillir les preuves en question. 

(2) Aux fins du présent Accord : 

 (a) Témoigner ou recueillir une déposition implique de recueillir les déclara-
tions et témoignages et la présentation de documents, d'archives ou autre 
matériel; et 

 (b) Les procédures impliquent des enquêtes et poursuites. 

(3) Aux fins des demandes présentées au titre du présent article, la Partie requérante 
spécifie les questions à poser aux témoins ou le problème au sujet duquel ils doivent être 
interrogés. 

(4) Lorsque, conformément à une demande d'assistance, une personne doit témoi-
gner dans le cadre de poursuites judiciaires dans la Partie requérante, les parties aux 
poursuites en cours dans cette dernière, leurs représentants légaux ou les représentants de 
la Partie requérante peuvent, dans le cadre de la législation de la Partie requise, être pré-
sents et interroger la personne qui témoigne. 

(5) Une personne qui doit témoigner dans la Partie requise, conformément à une 
demande d'assistance, peut refuser de le faire lorsque la législation de la Partie requise 
autoriserait ce témoin à refuser de donner son témoignage dans des circonstances similai-
res dans des poursuites qui ont commencé dans la Partie requise. 

(6) Si une telle personne fait valoir une immunité, une incapacité ou un privilège 
prévus par la législation de la Partie requérante, la déposition est néanmoins recueillie et 
l'exception invoquée par l'intéressé est portée à la connaissance de l'autorité centrale de la 
Partie requérante qui en décidera. 

(7) Sur demande, l'autorité centrale de la Partie requise indique à l'avance la date et 
le lieu où la déposition doit avoir lieu au titre du présent article. 

(8) L'autorité centrale de la Partie requise peut exiger que l'autorité centrale de la 
Partie requérante lui retourne tous les documents, archives ou éléments de preuve qui lui 
ont été fournis pour le traitement d’une demande au titre du présent Accord dans les 
meilleurs délais. 
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(9) Si leur législation nationale le permet, les Parties peuvent consentir dans certains 
cas que la déposition d'un témoin conformément au présent article ait lieu par l'intermé-
diaire d’une visioconférence ou d’autres moyens technologiques. 

Article 10. Localisation ou identification de personnes ou d’objets 

La Partie requise fait tout ce qui est en son pouvoir, sur demande, pour localiser ou 
identifier les personnes ou objets mentionnés dans la demande. 

Article 11. Signification de documents 

(1) La Partie requise fera tout son possible pour signifier les actes que lui transmet à 
cette fin la Partie requérante et, dans la mesure du possible, effectuera la signification 
comme spécifié par la Partie requérante. 

(2) La Partie requérante transmet les demandes de signification des documents de-
mandant une réponse ou une citation à comparaître dans la Partie requérante dans un dé-
lai raisonnable avant la date prévue pour la réponse ou la comparution. 

(3) Toute demande de signification d'une citation à comparaître dans la Partie re-
quérante fait état de tout avis que l'autorité centrale de la Partie requérante est raisonna-
blement à même de donner quant à tous mandats ou autres décisions judiciaires dans le 
cadre d'affaires pénales à l'encontre de la personne à laquelle la citation doit être signi-
fiée. 

(4) Dans les conditions prévues par son propre droit, la Partie requise renvoie une 
preuve de la signification sous la forme demandée par la Partie requérante. Si le docu-
ment ne peut être signifié, ou ne peut être spécifié conformément aux indications, la Par-
tie requérante en est informée ainsi que des motifs de la non-signification. 

(5) Toute personne qui ne se conformerait pas à une quelconque ordonnance qui lui 
aurait été signifiée ne pourrait de ce seul fait être frappée d'une quelconque amende ou 
faire l'objet de mesures de contrainte, que ce soit selon la loi de la Partie requérante ou 
selon celle de la Partie requise. 

Article 12. Documents rendus publics et documents officiels 

(1) Sous réserve de sa législation, la Partie requise fournit des exemplaires des do-
cuments rendus publics. 

(2) La Partie requise peut fournir des copies de n'importe quel document, archives 
ou renseignements en possession d'un département ou d'un organisme public, mais qui ne 
sont pas à la disposition du public dans la même mesure et dans les mêmes conditions 
que ledit document, lesdites archives ou lesdits renseignements pourraient être communi-
qués à ses propres autorités judiciaires et organismes chargés de l'application des lois. 

Article 13. Certification et authentification 

Les documents, transcriptions, archives, déclarations et autre documentation qui sont 
transmis à la Partie requérante ne sont certifiés ou authentifiés que si la Partie requérante 



Volume 2473, I-44390 

 176

le demande. Cette documentation est certifiée ou authentifiée par des fonctionnaires 
consulaires ou diplomatiques uniquement si la législation de la Partie requérante le de-
mande spécifiquement. 

Article 14. Transfèrement des personnes incarcérées 

(1) Une personne incarcérée dans la Partie requise, dont la présence est demandée 
dans la Partie requérante pour fournir une assistance conformément aux dispositions du 
présent Accord, est transférée, si la Partie requise y consent, à cette fin, de ladite Partie 
vers la Partie requérante, à condition que l'intéressé y consente et que la Partie requérante 
ait garanti le maintien en prison de l'intéressé et que la Partie requérante ait garanti le re-
tour ultérieur de l'intéressé vers la Partie requise sans qu’il soit nécessaire de recourir à 
des procédures d’extradition. 

(2) Si la peine d'emprisonnement d'une personne transférée conformément au pré-
sent article expire alors que cette personne se trouve dans la Partie requérante, la Partie 
requise en avise la Partie requérante qui veille à ce que ladite personne soit remise en li-
berté. La personne en question a le droit de recevoir de la Partie requérante des frais de 
voyage et d'indemnité de subsistance pour son retour éventuel vers la Partie requise. 

Article 15. Comparution d'autres personnes 

(1) La Partie requérante peut demander l'assistance de la Partie requise pour dési-
gner une personne chargée de fournir sur place une assistance dans le cadre du présent 
Accord. 

(2) Si elle est convaincue que des arrangements satisfaisants ont été conclus par la 
Partie requérante, la Partie requise invite la personne à se rendre sur le territoire de la 
Partie requérante pour fournir une assistance. Lesdits arrangements impliquent, mais ne 
doivent pas s’y limiter, de veiller à la sécurité de la personne et de verser les frais de 
voyage et d’hébergement; la personne ne sera nullement obligée d’accepter cette invita-
tion. 

(3) L’autorité centrale de la Partie requise informera promptement l’autorité centra-
le de la Partie requérante de la réponse de la personne intéressée. 

Article 16. Sauf-conduit 

(1) Toute personne qui consent à prêter son concours suivant les dispositions de 
l'article 14 ou 15 du présent Accord ne peut être poursuivie, sanctionnée, détenue ou voir 
sa liberté individuelle restreinte dans la Partie requérante au titre d'une quelconque affaire 
pénale précédant le départ de la personne de la Partie requise, à l’exception des disposi-
tions prévues à l’article 14. 

(2) Les dispositions du paragraphe 1) du présent article cessent d'être applicables si 
la personne, libre et en mesure de partir, transférée au titre de l’article 14, n'a pas quitté le 
territoire de la Partie requérante dans un délai de 15 jours après avoir été avisée que sa 
présence n'est plus nécessaire, ou qu'ayant quitté le territoire de la Partie requérante, elle 
y revient. 
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(3) Une personne acceptant de porter témoignage conformément à l'article 14 ou 15 
du présent Accord ne peut être poursuivie au titre de son témoignage, excepté en cas de 
parjure. 

(4) Une personne consentant à prêter son concours conformément aux dispositions 
de l'article 14 ou 15 n'est pas tenue de déposer au titre d'une quelconque affaire autre que 
l'affaire à laquelle la demande a trait. 

(5) Une personne qui refuse de prêter son concours suivant les dispositions de l'arti-
cle 14 ou 15 ne peut pour ce motif être frappée d'une amende ou faire l'objet de mesures 
coercitives par les tribunaux de la Partie requérante ou de la Partie requise. 

Article 17. Perquisition et saisie 

(1) Dans la mesure où sa législation le permet, la Partie requise exécute les deman-
des de perquisition, de saisie et de livraison de toutes pièces à la Partie requérante, perti-
nentes à une affaire en justice ou à une enquête concernant une affaire pénale, si la de-
mande comporte des renseignements à l’appui d’une telle action au titre de la législation 
de la Partie requise. 

(2) La Partie requise fournit les renseignements demandés par la Partie requérante 
concernant le résultat de toute perquisition, le lieu de la saisie, les circonstances de la sai-
sie, ainsi que la garde ultérieure des biens saisis. 

(3) La Partie requérante respecte toutes les conditions éventuellement imposées par 
la Partie requise en ce qui concerne tout bien saisi et remis à la Partie requérante, y com-
pris les conditions jugées nécessaires pour protéger les intérêts de tiers dans le bien remis 
à la Partie requérante. 

Article 18. Produits du crime 

(1) La Partie requise s'efforce, sur demande, de déterminer si les produits ou les 
moyens utilisés pour commettre le délit à l’encontre des lois de la Partie requérante sont 
situés sur le territoire relevant de sa juridiction et informe la Partie requérante du résultat 
de ses recherches. En établissant sa demande, la Partie requérante informe la Partie requi-
se des raisons qu'elle a de penser que lesdits produits et moyens peuvent se trouver sur le 
territoire relevant de sa juridiction. 

(2) Quand, conformément au paragraphe 1, les produits ou les moyens recherchés 
sont trouvés, la Partie requise prend les mesures permises par sa législation pour prévenir 
toute transaction, utilisation, transfert ou élimination de ces produits et moyens suspects 
en attendant une décision définitive au sujet desdits produits et moyens pris par un tribu-
nal de la Partie requérante. 

(3) En cas de demande d'assistance pour obtenir la confiscation des produits ou des 
moyens, l'assistance est fournie sous une forme autorisée par la législation de la Partie 
requise. Elle peut passer par l’exécution d’un arrêt rendu par un tribunal de la Partie re-
quérante et le lancement ou une assistance fournie dans le cas poursuites en ce qui 
concerne les produits ou moyens auxquels la demande a trait. 

 (4) Les produits ou moyens du crime confisqués conformément au présent Accord 
sont conservés par la Partie requise sauf accord contraire conclu entre les Parties. 
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Article 19. Règlement des différends 

Tout différend résultant de l'interprétation, de l'application ou de la mise en œuvre 
du présent Accord est réglé par la voie diplomatique si les autorités centrales ne sont pas 
parvenues à s'entendre. 

Article 20. Entrée en vigueur et dénonciation 

(1) Le présent Accord entre en vigueur trente jours après la date à laquelle les Par-
ties se sont notifiées par écrit que leurs formalités constitutionnelles respectives, néces-
saires pour l'entrée en vigueur dudit Accord, sont terminées. 

(2) Le présent Accord s'applique à toute demande présentée après son entrée en vi-
gueur, même si la demande est liée à des délits commis avant cette date. 

(3) Chacune des Parties peut mettre fin au présent Accord en avisant l'autre Partie 
par écrit. Dans cette éventualité, l'Accord cessera d'avoir effet à la date de la réception 
dudit avis. Les demandes d'assistance reçues avant que l'Accord ne prenne fin seront 
néanmoins traitées dans les conditions prévues par l'Accord comme s'il était encore en 
vigueur. 

En foi de quoi, les soussignés, à ce dûment autorisés par leur Gouvernement respec-
tif, ont signé le présent Accord. 

Fait à Hong Kong le 26 juillet 2005, correspondant au 19 Tamouz 5765, en double 
exemplaire, en hébreu, chinois et anglais, tous les textes faisant également foi. En cas de 
divergence d’interprétation, l’anglais prévaudra. 

Pour le Gouvernement de l'État d’Israël : 

ELI AVIDAR 

Pour le Gouvernement de la Région administrative spéciale  
de la République populaire de Chine : 

AMBRUS LI 




